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EXTRAIT  DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

DE LA VILLE  DE GAP

Le Vingt  Huit  Novembre  Deux  Mille  Vingt  Cinq  à I 8h15,

Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est réuni  en l'hémicycle  de l'Hôtel  de Ville,
après  convocation  légale,  sous la présidence  de M. Roger DIDIER.

I
NOMBRE DE CONSEILLERS

En exercice  : 43

Présents  à la  séance  : 38

DATE DE LA CONVO(JTION 21 /11 /2025

DATE DE L'AFFICHAGE  PAR EXTRAIT DE LA PRESENTE DELIBERATION 05 / 12 /2025

OBJET

Prêt  de (a Commune  de Gap à la Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance
pour  l'acquisition  du site  ESCOTA situé  à La Saulce

Étaient  présents  :

M. Roger DIDIER,  Mme  Maryvonne  GRENIER,  M. Olivier  PAUCHON,  Mme Rolande

LESBROS,  M. Jérôme  MAZET,  Mme Paskale  ROUGON,  M. Jean-Louis  BROCHIER,  Mme

CatherineASSO,  Mme  Solène  FOREST,  M. Olivier  BUTEUX,  Mme  Zoubida  EYRAUD-

YAAGOUB,  M. Jean-Pierre  MARTIN,  Mme Martine  BOUCHARDY,  M. Vincent  MEDILI,  Mme

Françoise  DUSSERRE , M. Claude  BOUTRON , Mme Ginette  MOSTACHI , M. Pierre  PHILIP ,

Mme Chantal  RAPIN,  M. Joël  REYNIER,  Mme Françoise  BERNERD,  M. Richard  GAZIGUIAN

, Mme Mélissa  FOULQUE,  M. Gil SILVESTRI,  Mme Evelyne  COLONNA,  M. Fabien  VALERO,

Mme Nina CAL,  M. Alain  BLANC,  M. Eric MONTOYA,  Mme Christiane  BAR,  Mme Charlotte

KUENTZ , Mme Isabelle  DAVID , M. Eric GARCIN , Mme Pimprenelle  BUTZBACH , M.

Nico(as  GEIGER , Mme  Marie-José  ALLEMAND  , M. Elie CORDIER , Mme  Esther  GONON

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M. Cédryc  AUGUSTE  procuration  à Mme Solène  FOREST, M. Alexandre  MOUGIN

procuration  à Mme  Catherine  ASSO, M. Bruno  PATRON procuration  à M. Jean-Pierre

MARTIN,  M. Christophe  PIERREL procuration  à Mme Charlotte  KUENTZ

Absent(s)  :

Mme Chiara  GENTY

Il a été  procédé,  conformément  à l'article  L 2121-15  du Code Général  des Collectivités

Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris dans le sein du Conseil  : M. Fabien  VALERO,

ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été  désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions
qu'il(elle)  a acceptées.

La présen[e  rMrcisron petd faire l'objel  dans un rMlai de deux mors à cornpler  de sa publrcatron  eUou noFrrica[ron, d'uri recours  corden[reux  par  co+irrier

adressé  au Tribunal  adnnnis[ratif  de Marseille  (31 R(I(. Jean Françors  Leca 13002  MARSEILLE)  O(I par  l'applica[ion  Télèiecours  cr[oyens  accessrble  à partir
du si[e wv.rw [elerecours  fi. Dans  le même  délai, un recours  gracieux  rn[errompanf  le délai  de recours  cordentieux  pourra  ê[re adressé  à l'a+i[eur  de l'acre.





Le rapporteur  expose  :

Par une délibération  no2025-071 en date  du 15 Septembre  2025, (a Commune  de La

Saulce, a délégué  le droit  de préemption  urbain  à la Communauté  d'agglomération
Gap-Tallard-Durance  conformément  à la procédure  prévue  par les articles  L. 210-1,
L. 213-3 et L. 300-1 du Code de l'urbanisme.  La délégation  du droit  de préemption
par la Commune  de La Saulce à l'Agglomération  porte  uniquement  sur le site dit
ESCOTA.

Au moyen de l'exercice  du droit  de préemption,  la Communauté  d'agglomération
Gap-Tallard-Durance  souhaite  ainsi acquérir  un ensemble  foncier,  situé  au lieu-dit
Les Piles, La Saulce (05110),  d'une  superficie  de 24 527 m2, au prix  de 3 100 000€
euro(s). Il s'agit d'une partie  des parcelles  actuellement  cadastrées  Section A
Numéros  361, 362, 697, 861 et 864, pour  une contenance  totale  de :

- 46 centiares  à prélever  sur la parcelle  actuellement  cadastrée  A 361
(future  nouvelle  parcelle  A 911 ) ;

- 74 centiares  à prélever  sur la parcelle  actuellement  cadastrée  A 362
(future  nouvelleparcelleA913);

- 02 hectares  29 ares et 73 centiares  à prélever  sur la parcelle  actuellement
cadastrée  A 697 (future  nouvelle  parcelle  A 91 5);

- 73 centiares  à prélever  sur la parcelle  actuellement  cadastrée  A 861
(future  nouvelle  parcelle  A 918) ;

- 13 ares et 61 centiares  à prélever  sur la parcelle  actuellement  cadastrée  A
864 (future  nouvelle  parcelle  A 920).

Il est dans l'intérêt  de la Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance  de

poursuivre  cette  préemption  dans le cadre  de sa politique  locale  d'aménagement
ou de développement  économique  dès lors que le terrain  préempté  est à proximité
immédiate  de l'actuelle  zone économique  de Gandière  gérée  par l'Agglomération.
Ainsi, cette  acquisition  permettrait  d'ouvrir  la voie à de nouvelles  opportunités
économiques  pour l'agglomération  et permettrait  de réaliser  des équipements
collectifs.

Par ailleurs,  confrontée  à une trésorerie  limitée,  la Commune  de Gap a proposé  à
la Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance  de lui  prêter  la somme
nécessaire  à L'acquisition  des terrains  susmentionnés,  pour un montant  de 2.500.
OOO€ euros.

En principe,  les prêts  et avances  entre  les collectivités  territoriales  sont interdits
en raison,  d'une part,  de  l'interdiction  faite  à toute  autre  personne  qu'un
établissement  de crédit  d'effectuer  des opérations  de crédit  à titre  habituel  (art.
L. 511-5 du Code monétaire  et financier),  et, d'autre  part,  de l'obligation  faite  aux
collectivités  territoriates  de placer  leurs fonds tibres au Trésor (L.O. no 2001-692,
1er août  2001 relative  aux lois de finances).

Toutefois,  la jurisprudence  considère  qu'un prêt entre  collectivités  territoriates
peut être  exceptionnellement  et  ponctuellement  autorisé  si les conditions
suivantes  sont cumulativement  réunies  :

l'existence  d'un intérêt  pubtic  (CE, 31 mai 2000, no 170563,  Ville  Dunkerque)

a le prêt est prévu dans le budget  de la collectivité  qui  l'octroie  (CAA
Marseille,  3 avr. 2001, no00MA00371,  Préfet  Alpes-de-Haute-Provence)  ;

La préserde  drâcision peu[  farre l'objel,  dans un rMlar de deux  mois à comp[er  de sa publica[ion  eUou no(rfica[ion,  d'un recours  con[en[reux  par
courôer  adressè  au Tribunal  adminis[ra[if  de Marseille  (22-24  rue Breteuil.  13281 MARSEILLE  Cedex  6) ou par  l'applica[ron  Télèrecours  cr[oyens
accessible  à partrr du si[e www  Ielerecours  fr. Dans  le même  rMlai, un recours  gracieux  rrderrompan(  le dèlai  de recours  contenfieux  pourra  êke
adressé  à l'au[eur  de l'ac[e.



Le prêt  est  effectué  à titre  gracieux  (sans  intérêts).

S'agissant  de l'intérêt  public  de la Commune  de Gap plus  importante  commune  de

l'Agglomération  et représentant  un peu plus  de 80% de la population  de l'EPCI,

l'acquisition  de ce bien  devrait  permettre  d'augmenter  le nombre  d'entreprises

pouvant  être  accueillies  sur le bassin gapençais  et l'éventualité  de réalisation

d'équipements  coLlectifs  conforteront  nécessairement  la Commune  de Gap en

raison  des retombées  économiques  pour  cette  dernière.

En effet,  il est constant  de considérer  que tout  développement  réalisé  sur le

territoire  de l'AggLomération  profite  à la Ville  de Gap et réciproquement  toute

évolution  sur  le territoire  de Gap est  profitable  à l'Agglomération.

DÉCISION :

Il est  proposé,  sur  avis  favorable  de la Commission  des Finances  réunie  le 19

novembre  2025  :

Article  I  : D'accepter  de  prêter  la  somme  de  2 500  000 €  euros  à la

Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance  pour  l'acquisition  du site  dit

ESCOTA,  conformément  au document  intitulé  '<Conditions  financières  ayant

valeur  contractuelle"ci-joint.

Article  2 : D'inscrire  les crédits  nécessaires  au prêt  entre  la Commune  de Gap

et la Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance,  à savoir  la somme  de

2 500  000 € euros,  à la Décision  modificative  no2  de la Ville  de Gap.

Article  3 : De consentir  un prêt  à taux  zéro  à la Communauté  d'agglomération

Gap-Tallard-Durance.

Article  4 : D'accepter  un  remboursement  de ce prêt  sur une durée  de 6

années,  soit  un montant  de  416  666,67  € à rembourser  chaque  année.

Article  5 : De signer  tous  les actes  nécessaires  à la présente  décision.

Mise  aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :

- POUR  : 33

- ABSTENTION(S)  : 9

Mme  Charlotte  KUENTZ,  M. Christophe  PIERREL,  Mme  Isabelle  DAVID,  M. Eric

GARCIN,  Mme  Pimprenelle  BUTZBACH,  M. Nicolas  GEIGER,  Mme  Marie-José

ALLEMAND,  M. Elie  CORDIER,  Mme  Esther  GONON

Le Maire Le Secrétaire  de Séance

Roger  DIDIER

.  r'  l ' 2,----

Fabien  VALERO

Transmis  en Préfecture  le

Affiché  ou publié  le

Le préserde  rMcision  peut  faire l'objet, dans un rMlai  de deux mors à comp[er  de sa publrca[ion  eUou no[ifica[ion,  d'un recours  conten[ieux  par
courrier  adressà  au Trrbunal  adminrstretrf  de Marseille  (22-24  rue Breteuil,  13281  MARSEILLE  Cedex  6) ou par  l'applica[ron  Télérecours  ci[oyens
accessible  à partrr  du site www  telerecours.fr.  Dans le même  délai, un recours  gracieux  in[errompan+  le rMlar de recours  cordentreux  pourra  ê[re
adressé  à l'au[eur  de racte.



Emprunt  par  la Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance  auprès  de

la Commune  de Gap  pour  l'acquisition  du site  ESCOTA  à la Saulce

CONDITIONS  FINANCIÈRES  AYANT  VALEUR  CONTRACTUELLE

L'emprunteur

Communauté  d'agglomération  Gap-Tallard-Durance  (sur  le budget  général)  3

rue  colonel  Roux  - 05.000  Gap.

No SIRET : 200  067  825 00014.

Le prêteur  :

Ville  de Gap (sur  le budget  général)  3 rue  colonel  Roux - 05.000  Gap.

N" SIRET : 210  500 617 00019.

Le type  de crédit  : gratuit  et  affecté  (immobilier).

Objet  : acquisition  du site  Escota,  sis sur  la commune  de La Saulce.

Le montant  total  du crédit  : 2.500.000 € .

Les conditions  de mise  à disposition  des fonds  : le versement  de l'intégralité

des fonds  doit  interîrenir  avant  le 22 janvier  2026.

La durée  du coiitrat  de crédit  : 6 ans.

Le  montant,  le nombre  et la  périodicité  des échéances  : 6 échéances

annuelles  de 416.666,67 € .

Le taux  débiteur  : O,OO%.

Le Taux  Annuel  Effectff  Global  (T.A.E.G)  : O,OO%.

Le montant  dû par l'emprunteur,  calculé  au moment  de la conclusion  du

contrat  de crédit  : 2.500.000 € .

Tous les frais  : néant.

Les sûretés  et  les assurances  exigées  : néant.

La délibération  de la Vitle  de Gap  constitue  la proposition  de financement.

La décision  de  la Communauté  d'aggtomération  Formalise  l'accord  des

parties  au contrat  de financement.

Les conditions  de remboursement  anticipé  : l'emprunteur  peut  rembourser

le crédit  à tout  moment  en versant  le montant  du capital  restant  dû au

prêteur,  sans indemnité.

Les conditions  de résiliation  : l'emprunteur  peut  résilier  le contrat  à tout

moment,  sans frais.  Il devra  en informer  le prêteur  et lui rembourser  le

capital  restant  dû.




